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CHAPITRE I - LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PROJET 

DôAMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

 

Ce chapitre explicite les choix guidant lô®laboration du PADD et en quoi les axes de ce dernier répondent aux enjeux qui 

ont ®t® identifi®s ¨ lôissue du diagnostic. 

Le Plan Local dôUrbanisme comporte un PADD qui d®finit les orientations g®n®rales dôam®nagement et dôurbanisme 

retenues pour lôensemble de la commune dans le respect des objectifs et des principes de d®veloppement durable 

énoncés aux articles L. 101-2 du Code de lôUrbanisme.  

D®fini par lôarticle L. 151-5 du Code de lôUrbanisme, le PADD doit °tre lôexpression claire et accessible dôune vision 

strat®gique du d®veloppement territorial ¨ long terme ¨ travers des orientations g®n®rales en mati¯re dôurbanisme et 

dôam®nagement, dô®quipement, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

pr®servation ou de remise en bon ®tat des continuit®s ®cologiques. Côest le cîur du projet de territoire 

Les orientations g®n®rales concernant lôhabitat, les transports et les d®placements, les r®seaux dô®nergie, le 

développement des communications num®riques, lô®quipement commercial, le d®veloppement ®conomique et les loisirs 

sont retenus pour lôensemble de la commune. 

De plus, depuis 2010, plusieurs lois nouvelles ont modifi® et compl®t® les codes de l'urbanisme et de lôenvironnement et 

de nouveaux documents hiérarchiquement supérieurs aux Plans Locaux d'Urbanisme ont été approuvés. La révision du 

Plan Local d'Urbanisme doit prendre en compte ces nouvelles normes et notamment dans le projet d'aménagement et de 

développement durable dont notamment :  

Á la loi portant engagement national pour lôenvironnement du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, avec des 

orientations nouvelles notamment sur les problématiques de Trame Verte et Bleue et de consommation de 

lôespace... ;  

Á la loi pour lôAcc¯s au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014, dite loi ALUR, renforçant la 

protection des zones naturelles et agricoles, modifiant les règles de densités des zones urbaines et imposant des 

objectifs chiffrés de modération de consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain ;  

Á la loi portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du num®rique du 23 novembre 2018, dite loi ELAN, 

définit entre autres, une nouvelle exception au principe dôinconstructibilit® dans les zones agricoles et forestières 

et pr®cise le caract¯re exceptionnel de la d®limitation des secteurs de taille et de capacit® dôaccueil limit®es. 

Ainsi, le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable et sa traduction dans les outils r®glementaires (plans de 

zonage et pièces ®crites) constituent lôapplication concr¯te dôune politique locale int®grant les principes nationaux 

dôam®nagement et dôurbanisme (lois SRU et UH, lois Grenelle 1 et 2é) dont les fondamentaux du d®veloppement durable 

(article L. 101-2 du code de lôurbanisme). 

Le r¯glement et les pi¯ces graphiques du PLU (zonageé) devront °tre d®finis ñen coh®rence avec le projet 

dôam®nagement et de d®veloppement durableò (article L. 151-8 du Code de lôurbanisme). 

Lô®laboration du PLU est, pour la commune du Plan de la Tour, lôoccasion dôexaminer la coh®rence de son 

développement et de moderniser le projet exprimé dans le PLU de 2007. 

Le diagnostic, tel quôil a ®t® conduit, a ®tabli une vision technique du territoire. De ce diagnostic, sont ressortis des enjeux 

paysagers, environnementaux, ®conomiqueséLô®laboration du projet de territoire ®tant lôexpression dôune d®marche 

fondée sur une vision politique et technique, ces enjeux ont été hiérarchisés selon les priorités qui leur sont accordées par 

les élus communaux pour le développement de leur territoire. 

Le projet dôam®nagement et de d®veloppement durable de la commune a pour ambition de conserver lôidentit® villageoise 

de la commune en préservant le cadre de vie des habitants. Les orientations du P.A.D.D résultent ainsi dôune part des 

enjeux soulevés par le diagnostic territorial, d'autre part, de l'intégration des orientations imposées par les nouvelles lois. 
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Ainsi, le projet se fonde sur 4 axes principaux : 

¶ Pr®server et mettre en valeur lõenvironnement naturel, agricole et forestier garant du cadre de vie 

La commune de Plan de la Tour abrite un environnement naturel et agricole dôune grande richesse, qui fait la qualit® de 

son cadre de vie. Ainsi, la commune se doit de préserver à la fois ses paysages naturels et agricoles, mais aussi la 

biodiversité présente sur son territoire. 

¶ Organiser un développement urbain maitrisé et durable, dans le respect du territoire et du cadre de vie 

La commune du Plan de la Tour a connu depuis 1974 une progression continue de lôespace urbanisé. Le PLU de 2007 a 

proc®d® ¨ une r®duction tr¯s importante de lôenveloppe potentiellement urbanisable et a permis une meilleure maitrise du 

développement de la commune, qui souhaite, à travers cette révision, poursuivre la maitrise du développement de son 

territoire en cohérence avec ses objectifs en matière de croissance démographique et ses moyens d'équipement. 

¶ Conforter le tissu économique villageois et améliorer les services 

Si la commune souhaite conserver son identit® villageoise, elle doit r®pondre aux besoins de ses habitants. Il sôagit 

dôintervenir ¨ la fois sur les besoins en mati¯re dô®quipements et de services, mais ®galement sur le d®veloppement dôune 

économie locale en confortant les commerces existants et ouvrant de nouvelles perspectives de développement au 

tourisme et ¨ lôartisanat. 

¶ Améliorer le maillage inter quartier et les différents modes de déplacements 

La question des liens interquartier est essentielle pour structurer le territoire. La commune est dot®e dôun r®seau routier 

cons®quent et la majorit® des d®placements sôeffectuent en voiture individuelle. La commune envisage de d®velopper des 

liaisons douces entre les diff®rents quartiers et les hameaux. Dans lôoptique de favoriser un développement urbain 

durable, le projet communal vise à favoriser la diversification des mobilités 

1. LES ENJEUX ET ORIENTATIONS DU PADD 

1.1. Explication des choix retenus pour lõorientation ç Pr®server et mettre en valeur lõenvironnement 

naturel, agricole et forestier garant du cadre de vie » 

Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Préserver les particularités du cadre 
paysager et lõidentit® villageoise 

Ĕ Proposer un zonage cohérent avec 
lôoccupation du sol de mani¯re à 
préserver les espaces naturels et 
agricoles  

Ĕ Pr®server lôidentit® villageoise et 
valoriser le patrimoine urbain et bâti 
de la commune  

Ĕ Maintenir la qualité paysagère des 
espaces naturels et agricoles qui 
créent l'identité communale  

Ĕ Maintenir l'équilibre entre espaces 
naturels et espaces urbanisés, en 
ménageant des espaces de 
respiration paysagère 
 

La commune du Plan de la Tour, située au sein du Massif des Maures, se 

caractérise par de grands espaces naturels qui représentent 72% du territoire 

communal. Cet environnement représenté par de vastes massifs boisés lui 

conf¯re un cadre naturel et paysager riche qui participe ¨ lôidentit® communale 

que la commune entend préserver.  

Les terres agricoles, représentant quant à elles près de 13% du territoire 

communal, sont occupées principalement par des vignes, quelques oliveraies, et 

des pr®s, participant pleinement ¨ lôidentit® paysag¯re de la commune. Supports 

dôactivit®s ®conomiques, vecteurs dôattractivit® touristique et socles de la trame 

verte et bleue, ces espaces agricoles sont à préserver et valoriser dans le cadre 

du PLU. 

 

Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Préserver la biodiversité 

Ĕ Préserver les espaces naturels et la 
biodiversité  

La richesse biologique du Plan-de-la-Tour est liée à la présence d'un vaste 

espace forestier protégé encadrant son territoire. La commune est 

concernée par une ZNIEFF de type II qui couvre 84% de la surface 

communale, trois zones humides et une partie du territoire se situe en zone 
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Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Ĕ Préserver les corridors écologiques de la 
commune  

 

de sensibilité notable Tortue d'Hermann. Pour garantir la pérennité de cette 

riche biodiversité, la préservation de continuités écologiques entre les 

grandes entit®s naturelles de la commune sôest av®r®e indispensable.  

Côest la raison pour laquelle la commune a fait le choix dôinscrire la 

préservation de ces espaces dans les orientations de son PADD. 

Appréhender les risques environnementaux 
pour assurer un développement responsable 

Ĕ Prendre en compte le risque incendie de 
forêt lié au couvert végétal dense de la 
commune.  

Ĕ Prendre en compte le risque inondation par 
d®bordements des cours dôeau (voir zone 
dôexpansion de crue du Pr®conil et de ses 
affluents) et le risque de ruissellement 
urbain dans la définition des zones de 
développement urbain  

Ĕ Adapter les constructions à la nature des 
sols en lien avec le phénomène de retrait et 
gonflement des argiles 

Ĕ Pr®server la for°t pour lutter contre lô®rosion 
des sols  

Ĕ Maintenir une bonne qualit® de lôair et 
pr®server lôambiance sonore en favorisant 
les déplacements doux  

Ĕ Poursuivre lôinstallation dôun syst¯me 
dôassainissement des eaux us®es regroup® 
pour les hameaux ne pouvant pas accueillir 
dôassainissement individuel  

La commune du Plan de la Tour, de par lôimportance de son couvert 

végétal est concernée par un risque incendie important. 

Le risque incendie fait lôobjet dôun Plan de Pr®vention du Risque Incendie 

de Forêt (PPRIF) prescrit le 13 octobre 2003 dont certaines dispositions 

sont opposables depuis le 27 décembre 2011. Ce PPR vaut servitude 

dôutilit® publique et est annex® au PLU conformément aux dispositions de 

lôarticle L. 151-43 du Code de lôUrbanisme. Il impose des prescriptions en 

termes dôinterdictions ou de limitations des possibilit®s de construire 

garantissant la sécurité des biens et des personnes.  

Par ailleurs, au regard des arr°t®s portant reconnaissance de lô®tat de 

catastrophe naturelle pris sur la commune du Plan-de-La-Tour, la 

commune est aussi concernée par un risque lié aux inondations et 

ruissellement urbain. La maîtrise des risques naturels (incendie, 

inondations) est un pr®alable fondamental ¨ tout projet dôam®nagement du 

territoire.  

Afin de ne pas aggraver ces risques, des mesures appropriées sont donc à 

prendre non seulement en ce qui concerne la sécurité des biens et des 

personnes, mais aussi à propos de la protection des massifs boisés et des 

occupations du sol compatible avec la nature des risques connus. Le PLU 

doit définir un zonage et des règles en cohérence avec la nature des 

risques connus. 

1.2. Explication des choix retenus pour lõorientation ç Organiser un développement urbain maitrisé et 

durable, dans le respect du territoire et du cadre de vie» 

 

Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Maîtriser la croissance et assurer le 
parcours résidentiel  

Ĕ Permettre et accompagner une 
croissance démographique modérée  

Ĕ Favoriser la fonction dôhabitat 
permanent qui participe au maintien 
de la diversité sociale, et de 
lôanimation du cîur villageois  

Ĕ Garantir une offre en logements 
suffisante et diversifiée  

 

Au sein du massif des Maures et de par sa proximité avec Sainte Maxime, la 

commune du Plan de la Tour b®n®ficie dôune situation favorable ¨ lôinstallation de 

nouveaux m®nages, comme lôatteste la croissance continue des r®sidences 

principales. 

Sôappuyant sur lôanalyse conjointe des tendances sociod®mographiques, des 

particularit®s du territoire et des capacit®s dôaccueil expos®es dans le diagnostic 

territorial, la commune fait le choix dôune croissance mod®r®e et ma´tris®e, 

cohérente avec ses capacités foncières et son projet de développement 

territorial. Les projections démographiques retenues par la Municipalité à 

lôhorizon 2030 - + 0.75 % par an en moyenne - sont cohérentes avec les réalités 

et les potentialités de la commune et tendent vers environ 3000 habitants.  

La commune fait le choix dôune corr®lation entre augmentation de la population 

et amélioration de la qualité de vie de chacun, en répondant aux besoins 

identifiés, notamment en terme de logements. 

Modérer la consommation foncière pour 
maintenir lõidentit® rurale de la 
commune 

La volont® de ma´trise et dôencadrement de lôurbanisation de la commune se 

traduit par des choix portant aussi bien sur les limites ¨ apporter ¨ lôurbanisation 

quô¨ sa forme. La commune a choisi dôorienter son d®veloppement vers une 
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Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Ĕ Optimiser lôurbanisation dans les 
zones urbanisées existantes 

Ĕ Pr®server et valoriser lôauthenticit® du 
village historique 

Ĕ Préserver la centralité villageoise  

Ĕ Pr®server lôidentit® et les 
caractéristiques des hameaux  

 

urbanisation la moins consommatrice dôespace possible pour pr®server au mieux 

les espaces naturels et agricoles contribuant à la qualité du cadre de vie.  

Pour cela, la commune souhaite maîtriser la forme urbaine du territoire : 

-  en optimisant lôurbanisation dans les zones urbanisées existantes 

-  en diversifiant les formes urbaines pour freiner le phénomène 

dô®talement urbain 

-  en favorisant le renouvellement urbain et en accompagnant la 

densification du tissu urbain 

-   en limitant lô®talement de lôurbanisation en périphérie des hameaux 

 

 

1.3. Explication des choix retenus pour lõorientation ç Conforter le tissu ®conomique villageois et 

améliorer les services» 

 

Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Soutenir les commerces et services de 
proximité 

Ĕ Conforter lôattractivit® des commerces de 
proximité du centre villageois 

La majorité des emplois proposés du Plan de la Tour rel¯ve de lô®conomie 

résidentielle ï commerces, services aux particuliers.  

En soutenant le commerce et lôartisanat, le PADD fait le choix dôun 

d®veloppement de lôemploi qui permette de mieux ®quilibrer les fonctions au 

niveau communal, mais aussi de limiter les besoins de déplacements vers les 

pôles économiques du territoire. Le souhait est de diversifier les secteurs 

dôactivit®s en sôappuyant sur les atouts de la commune et en anticipant les 

besoins à venir. 

Parallèlement, le PADD insiste sur le nécessaire développement du tourisme 

comme vecteur dôemplois directs, mais aussi comme facteur de soutien aux 

activités commerciales. 

Accompagner et favoriser le 
d®veloppement dõune ®conomie locale en 
ouvrant de nouvelles perspectives de 
d®veloppement au tourisme et ¨ lõartisanat 

Ĕ Mener une politique d'accompagnement 
et de d®veloppement de lôactivit® 
touristique  

Ĕ Favoriser le développement dôactivit®s 
compl®mentaires comme lôagrotourisme 
et lôoenotourisme  

Ĕ Maintenir une politique dôaide aux artisans  

Maintenir et renforcer lõactivit® agricole 
motrice de lõ®conomie locale 

Ĕ Préserver les espaces agricoles ayant 
une fonction économique et paysagère 
par la cr®ation dôune ZAP,  

Ĕ Favoriser le maintien des exploitations 
agricoles présentes sur la commune et la 
reprise des exploitations par de jeunes 
agriculteurs ainsi que l'émergence de 
nouveaux domaines agricoles (STECAL)  

Ĕ Mettre en place une politique de 
reconquête des friches agricoles et 
mobiliser les biens agricoles vacants et 
sans maitre,  

Ĕ Soutenir le d®veloppement dôune 
agriculture de qualité et les circuits courts  

Le Plan de la Tour, ancien bourg agricole, se caractérise par une activité 

agricole encore bien présente même si cette dernière y est, comme sur 

lôensemble de la r®gion en r®gression.  

Consciente de lôenjeu repr®sent® par le maintien de lôagriculture sur son 

territoire, la commune du Plan de la Tour a confi® ¨ la Chambre dôAgriculture 

du Var (CDA83) une étude agricole spatiale et foncière et un diagnostic 

agronomique de secteurs enfrichés. À travers cette étude, la commune 

souhaitait connaître le potentiel de redynamisation de ces secteurs. 9 

présentent un potentiel agricole (environ 50 ha) : 

La commune a ainsi inscrit au sein de son PADD sa volonté de maintenir et 

renforcer lôactivit® agricole. Cela passe par le maintien et la redéfinition de 

secteurs à vocation agricole, la reconquête des friches agricoles, le maintien 

des exploitations existantes et le soutien au développement de circuits courts 

de commercialisation de produits locaux. 
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Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

Favoriser la desserte des réseaux de 
communication numérique 

Ĕ Faciliter les déploiements des réseaux sur 
le territoire pour favoriser une desserte 
rapide et à moindre coût  

Ĕ D®finir les conditions dô®quipement en 
communication numérique du parc privé 
ancien lors des opérations programmées 
dôam®lioration de lôhabitat (OPAH).  

Ĕ Anticiper la pose de fourreaux lors de 
travaux dôenfouissement de r®seaux 
quand cela est nécessaire, et desservir en 
très haut débit les nouvelles zones 
d'urbanisation.  

 

 

Le développement de la société numérique représente un enjeu de modernité 

et dôattractivité essentiel. Le PADD, à travers cette orientation, prend en 

compte cette nécessité et vise à promouvoir, dans les aménagements 

urbains, le déploiement des réseaux de communication numériques. 

 

 

1.4. Explication des choix retenus pour lõorientation ç Améliorer le maillage inter quartiers et les 

différents modes de déplacement» 

 

Orientations et actions du PADD Réponses aux enjeux identifiés 

 
Ĕ Favoriser lô®mergence des modes de 

déplacement doux.  

Ĕ Améliorer la qualité de vie et la 
desserte pour les secours dans les 
hameaux 

Ĕ Fluidifier le trafic inter quartiers et 
intercommunal  

Ĕ Promouvoir lôutilisation des transports 
en commun  

 

La forte résidentialisation de la commune du Plan de la Tour ï maisons 

individuelles majoritairement ï a rendu indispensable lôusage de la voiture 

individuelle pour tous les déplacements. Pour remédier à ce mono-usage, la 

commune a fait le choix dôoffrir une place plus importante aux modes alternatifs ¨ la 

voiture individuelle et une meilleure sécurité des modes doux.  

La maîtrise des déplacements est un thème important du développement durable, il 

recouvre les notions dô®conomie dôespace et dôam®lioration de lôenvironnement 

(®conomie dô®nergie et diminution de la pollution et des nuisances routi¯res). Le 

PADD prend en compte lôensemble des modes de déplacements avec des actions 

sur : 

Á Le renforcement du maillage des différents quartiers et hameaux 

Á Lôam®lioration de la s®curit® des d®placements 

Á le développement de pistes cyclables 

Á faciliter et sécuriser les accès aux transports en commun 

Á Prise en charge dans le domaine public communal des voies ouvertes à 

la circulation publique dans les hameaux 
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1.5. Traduction cartographique de lõensemble des orientations du PADD 
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2. LA JUSTIFICATION DES OBJECTIFS DE MODERATION DE LA CONSOMMATION 

DE LôESPACE ET DE LUTTE CONTRE LôETALEMENT URBAIN  
Le code de lôurbanisme pr®voit, ¨ lôarticle L.151-4, que le rapport de présentation : « Justifie les objectifs chiffrés de 

modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et 

de développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 

cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. »  

Ces objectifs sont nécessaires conditionnés par les scénarios de développement indiquant la croissance démographique 

attendue, le nombre de logements ¨ produire pour lôaccueil de nouveaux habitants, les besoins recens®s en mati¯re de 

développement économique et les incidences foncières induites. 

2.1. Rappel de la consommation dõespace entre 1974 et 2017 

La commune du Plan de la Tour a connu depuis 1974 une progression continue de lôespace urbanis®. 

Le d®veloppement urbain sôest fait principalement sous forme dôhabitats individuels (h®ritage des zones NB du POS de 

1993), et principalement localisés en proximité du village et des hameaux. Depuis 1998, la consommation foncière a 

touché tous les quartiers du Plan de la Tour. On observe cependant un développement urbain important sur de petites 

parcelles dans les quartiers situés autour des hameaux du Préconil et des Ricards.  

La période 1971 ï 1990 est caractérisée par une forte croissance tant des habitants (population multipliée par 3,5) que 

des logements (multipliés par 3). De 28 hectares urbanisés en 1971, on passe à 106 hectares urbanisés soit en moyenne 

4 ha par an. Sur la période 1998 ï 2017, Le Plan de la Tour a connu une consommation foncière importante avec 39% 

dôespace urbanis® en plus. Environ 126,7 ha ont été consommés soit 6,7 ha/ an.  

La plus forte progression de lôespace urbanis® sôest observée avant lôapprobation du PLU de 2007 : 86 ha consomm®s 

entre 1998 et 2006 (8,6 ha/an) contre 40,7 ha environ entre 2007 et 2017(4,5 ha/an). 

Depuis la mise en place du PLU, en 2007, et la volont® affich®e de la commune dôune meilleure optimisation du foncier 

constructible par une r®duction tr¯s importante de lôenveloppe potentiellement urbanisable, on observe une r®duction 

sensible de la surface consommée par logement ainsi quôune augmentation de la densit® des logements (7,1 logts/ha 

contre 4,2 sur la période antérieure). Lôexamen de lôoccupation du sol en 2017 montre quôactuellement pr¯s de 40,3 ha ne 

seraient pas artificialisés au sein des zones directement urbanisables d®di®es ¨ lôhabitat (hors zones AU ferm®es) soit 18 

% des 220,7 ha répertoriés dans le diagnostic. 

2.2. Un projet de PLU qui sõinscrit dans la volont® de ma´triser la consommation pour les 15 

prochaines années 

ê lôhorizon 2035, la consommation de lôespace du Plan de la Tour se limitera ¨ lôenveloppe urbaine actuelle. La volonté 

communale est de préserver le cadre de vie et de mieux rentabiliser le territoire en ne consommant pas plus de 32 ha dôici 

2035 (30 ha en zone U et 2 ha en zone AU). 

Ces 32 hectares environ dôespaces pr®vus pour lôurbanisation ¨ lôhorizon 2035, entraîneraient une consommation 

légèrement plus faible par rapport à celle précédemment observée (environ 2 ha/an en moyenne) avec une production de 

logements plus importante (potentiel de 300 logements). Ainsi, le PLU marque une réelle volonté de maîtrise de 

lô®talement urbain et de mod®ration de la consommation de lôespace et sôinscrit pleinement dans les objectifs de la loi 

ALUR. 

2.3. La justification des objectifs chiffrés de modération de la consommation et de lutte contre 

l'étalement urbain arrêté dans le PADD au regard des objectifs fixés par le SCoT 

Dans le cadre du PLU de Plan de la Tour, ce sont les objectifs de préservation et de mise en valeur de l'environnement et 

de régulation de la pression démographique définis par le SCoT des Cantons de Grimaud et de St Tropez qui s'imposent. 



13 

a) Les objectifs du SCoT approuvé en terme de modération de la consommation de l'espace et 

de lutte contre l'étalement urbain 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) des Cantons de Grimaud et de Saint-Tropez a été approuvé, par délibération 

du comit® syndical, le 12 juillet 2006, côest-à-dire avant l'adoption de la loi Grenelle II du 10 juillet 2010. Le Document 

d'Orientations Générales (DOG) du SCoT des Cantons de Grimaud et de St Tropez approuvé ne fixe donc pas d'objectifs 

chiffrés de la consommation de l'espace.  

b) Les objectifs du nouveau SCoT arrêté en terme de modération de la consommation de 

l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) des Cantons de Grimaud et de Saint-Tropez est actuellement en cours de 

révision. Le projet de SCoT révisé a été arrêté, par délibération n°2018/09/26-48. Le Document d'Orientations Générales 

(DOG) du SCoT des Cantons de Grimaud et de St Tropez fixe les objectifs chiffrés de la consommation de l'espace 

suivant : « r®duction de la consommation dôespace de lôordre de 60% par rapport ¨ la tendance observ®e entre 2003 et 

2014, soit un volume de mobilisation du foncier contenu à rythme moyen de 22 ha /an pour répondre aux objectifs de 

production de logements, dôaccueil des activit®s économiques et des équipements. Cette enveloppe fonci¯re dôaction 

constitue un potentiel maximum suffisant pour tenir compte des caract®ristiques du march® de lôimmobilier du Golfe entre 

les r®sidences secondaires et les r®sidences principales. Les documents dôurbanisme pr®cisent ¨ leur ®chelle ce potentiel 

foncier et le localisent selon les objectifs définis par le SCoT et le PLH en matière de production de résidences 

principales, de localisation préférentielle du développement et des limites ¨ lôurbanisation.»  

Le PLH ®tant en cours de r®alisation, aucun objectif ¨ lô®chelle communal nôa encore ®t® d®fini. 

c) Justificatif des objectifs chiffrés de consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 

du PADD 

Avec un objectif de consommation de lôespace de moins de 2,5 ha/an en moyenne jusquôen 2032 (32 ha), et une 

consommation qui reste dans lôenveloppe urbaine existante, le projet de PLU permet une réduction de la consommation 

de lôespace dôenviron 61% par rapport à la tendance moyenne entre 1998 et 2017 (6,4 ha /an en moyenne). Ainsi, le 

projet de PLU est compatible avec les objectifs du SCoT arrêté à savoir une réduction de la consommation foncière 

globale de 60%. 
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CHAPITRE II ï LES ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

 

Dôapr¯s les articles L.151-6 et L.151-7 du code de lôurbanisme, " les orientations dôam®nagement et de programmation 

comprennent, en cohérence avec le projet dôam®nagement et de d®veloppement durables, des dispositions portant sur 

lôam®nagement, lôhabitat, les transports et les d®placements.  

Les orientations dôam®nagement et de programmation peuvent notamment :  

1° Définir les actions et opérations n®cessaires pour mettre en valeur lôenvironnement, notamment les continuit®s 

®cologiques, les paysages, les entr®es de villes et le patrimoine, lutter contre lôinsalubrit®, permettre le renouvellement 

urbain et assurer le développement de la commune ;  

2Á Favoriser la mixit® fonctionnelle en pr®voyant quôen cas de r®alisation dôop®rations dôam®nagement, de construction ou 

de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ;  

3° Comporter un échéancier prévisionnel de lôouverture ¨ lôurbanisation des zones ¨ urbaniser et de la r®alisation des 

équipements correspondants ;  

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ;  

5Á Prendre la forme de sch®mas dôaménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics 

;  

6Á Adapter la d®limitation des p®rim¯tres, en fonction de la qualit® de la desserte, o½ sôapplique le plafonnement ¨ 

proximité des transports prévus aux articles L. 151-35 et L. 151-36. " 

 

1. LES ENJEUX DES SECTEURS DôORIENTATION DôAMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION (OAP) 

Le projet de PLU d®finit deux types dôOrientations dôAm®nagement et de Programmation sôappliquant sur la 

commune de Plan de la Tour. 

Ʒ LõOAP par sch®ma dõam®nagement 

En application de lôalin®a 5 de lôarticle L.151-6 du Code de lôUrbanisme, lôOAP par sch®ma dôam®nagement prend « la 

forme de sch®mas dôam®nagement et pr®ciser les principales caract®ristiques des voies et espaces publics è.  

Cette OAP, prenant la forme dôun sch®ma dôam®nagement, sôapplique sur les zones 1AUD Nord dôEmponse et 1AUb Sud 

du hameau des Ricards et doit permettre de mailler lôextension nord de lôenveloppe urbaine de Plan de la Tour. Lôobjectif 

est aussi de définir une capacité suffisante du réseau viaire afin que les terrains puissent être convenablement desservis 

au regard des futures constructions.  

 

Ʒ LõOAP dite de secteur  

En application de lôalin®a 4 de lôarticle L.151-6 du Code de lôUrbanisme, lôOAP dite de secteur porte « sur des quartiers ou 

des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ».  

Sôappliquant sur trois secteurs dôenjeux, cette OAP doit permettre de d®finir des zones dôimplantation des futures 

constructions autoris®es et dôidentifier des ®l®ments paysagers à préserver et/ou à mettre en valeur.  
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A ce titre, le PLU comporte 3 secteurs dôOrientations dôAm®nagement et de Programmation dite ç de secteur » : 

Á Secteur n°1 : Tennis du quartier des Mouissy 

Á Secteur n°2 : Domaine viticole au hameau des Gastons 

Á Secteur n°3 : Studio dôenregistrement au hameau de Gassine 

 

Localisation des Orientations dôAm®nagement et de Programmation 
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2. LES PARTIS PRIS DôAMENAGEMENT RETENUS 

2.1. LõOAP dõam®nagement 

Il sôagit dôune OAP globale et th®matique sur les zones 1AU pr®cisant la programmation ¨ court et moyen terme des 

différents réseaux (maillage viaire, maillage doux) tout en apportant des prescriptions paysagères. Le parti pris retenu 

dans ce secteur est simple et tient compte des enjeux urbains et environnementaux présents tout en favorisant la bonne 

adaptation et intégration des aménagements et constructions à la morphologie et au fonctionnement des quartiers 

limitrophes. 

Lôorientation dôam®nagement sôattache notamment à :  

Á La prise en compte du risque inondation ; 

Á Le maintien de limites franches ¨ lôurbanisation ; 

Á La promotion de nouvelles formes dôhabiter ; 

Á La gestion dôune croissance mod®r®e de la population locale et dôune mixit® sociale et g®n®rationnelle 

Á La prise en compte des enjeux écologiques. 

 

Lôam®nagement du site Nord repose notamment sur de lôhabitat interm®diaire (environ 32 logements) avec une servitude 

de mixité sociale (taux de LLS à 50%) et le classement de plusieurs boisements à préserver ou à créer. Lôouverture ¨ 

lôurbanisation de cette zone sera soumise ¨ la r®alisation dô®quipements de voirie devant permettre une desserte 

sécurisée et adaptée aux constructions futures.   

Au regard des enjeux importants de la commune liés ¨ la Tortue dôHermann, lôouverture ¨ l »urbanisation de la zone AUD 

sera ®galement conditionn®e ¨ la r®alisation dôune ®tude pr®alable sur la Tortue dôHermann. 

Sch®ma dôam®nagement retenu  
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2.2. LõOAP de secteur du tennis du quartier Mouisy 

Le secteur des tennis se trouve ¨ lôest du territoire communal, dans le quartier Mouisy. Situé en interface entre plaine 

agricole et massif boisé, on accède au site par de la route RD74 allant vers la commune de Sainte Maxime. Lôespace 

concern® par le STECAL est aujourdôhui un espace naturel dédié aux tennis, il comprend 4 courts et un local lié ¨ lôactivit® 

sportive. 

Le projet consiste ¨ conforter les ®quipements sportifs existants par la cr®ation dôun local li® ¨ lôactivit® du tennis, tels que 

des vestiaires, tout en garantissant une de bonne insertion dans l'environnement et le paysage et une bonne prise en 

compte du risque dôinondation li® au ruissellement. Le site est en effet confront® aux enjeux li®s au ruissellement du 

bassin versant du cours dôeau le Pr®conil. 

Principe dôam®nagement de lôOAP nÁ1 du tennis du quartier des Mouisy 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



18 

2.3. LõOAP de secteur du domaine viticole au hameau des Gastons 

Le secteur se trouve au nord du territoire communal, au lieu-dit les Girauds à proximité du hameau des Gastons. Il 

sôinscrit dans une mosaµque de paysages, entre coteaux bois®s et vallons agricoles.  Lôespace concern® par le STECAL 

est aujourdôhui un espace laiss® en friche dans un petit vallon agricole essentiellement tourn® vers la viticulture. 

Le projet consiste à la création dôun nouveau si¯ge dôexploitation pour un domaine viticole comprenant un b©timent 

technique, une annexe agricole et lôhabitation de lôexploitant. Ce projet permettra de participer ¨ lôobjectif communal de 

conforter lôactivit® agricole tout en garantissant une de bonne insertion dans l'environnement et le paysage. Le secteur à 

projet ne pr®sente pas dôenjeux majeurs, le site ne présente pas de qualité agronomique pour la mise en culture. 

Principe dôam®nagement de lôOAP nÁ2 du domaine viticole au hameau des Gastons 
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2.4. LõOAP de secteur du studio dõenregistrement au hameau de Gassine 

Le secteur du hameau de Gassine se trouve ¨ lôest du territoire communal. Situé sur des coteaux, en interface entre 

plaine agricole et massif boisé, on accède au site par le chemin de Gassine allant vers la commune de Sainte-Maxime. 

Lôespace concern® par le STECAL fait partie dôune propri®t® dôune quinzaine dôhectares comprenant le hameau historique 

de Gassine et des constructions plus récentes reliées entre eux par des espaces communs et des cheminements piétons. 

Le secteur du STECAL comprend uniquement les constructions récentes au sud du Domaine. 

Le projet consiste au d®veloppement dôun lieu de cr®ation artistique : un studio dôenregistrement musical et de 

postproduction cin®matographique. Il sôinscrit au sein dôun petit espace urbanis® de forte valeur historique et patrimoniale 

quôil convient de prot®ger. Le hameau est ceintur® dôun arri¯re-plan boisé contribuant fortement à la qualité paysagère du 

site. Des jardins constituent les abords des constructions et assurent lôa®ration et lôint®gration paysag¯re du b©ti tout en 

participant à la protection contre le risque incendie.  

Ce projet permettra de conforter le hameau de Gassine par une démarche patrimoniale de rénovation du bâti existant et 

par lôextension du b©ti pour assurer un confort moderne.  

Le projet participera également à améliorer la défendabilité du site au regard du risque incendie par des travaux de 

sécurisation : route dôacc¯s, plateforme, bouches incendieé 

 
Principe dôam®nagement de lôOAP nÁ3 du studio dôenregistrement au hameau de Gassine 
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CHAPITRE III ï LES MOTIFS DE DELIMITATION DES ZONES ET DISPOSITIONS 

REGLEMENTAIRES 

 

1. LA PRISE EN COMPTE DES ÉVOLUTIONS RÈGLEMENTAIRES 
Les ®volutions du zonage et des mesures r®glementaires dans le Plan Local dôUrbanisme se justifient ¨ la fois par :  

¶ La nécessité de prendre en compte les évolutions récentes des territoires, communal et communautaire, telles que 

lôurbanisation nouvelle, lôadaptation des formes urbaines, la r®alisation des ®quipements dôinfrastructure, lô®volution 

des espaces naturels et agricolesé 

¶ La mise en compatibilité avec les orientations et objectifs du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) 

¶ Lôobligation de mettre les dispositions r®glementaires en coh®rence avec les normes sup®rieures : 

Á La loi portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du num®rique (ELAN) du 23 novembre 2018, qui 

permet les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles dans les zones agricoles et forestières et qui précise le caractère 

exceptionnel de la d®limitation des secteurs de taille et de capacit® dôaccueil limitées. 

Á La Loi dôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (ALUR) du 24 mars 2014 qui supprime le coefficient 

dôoccupation des sols (COS) ainsi que la possibilit® de fixer une superficie minimale des terrains 

constructibles dans le r¯glement du plan local dôurbanisme (PLU). 

Á Les Lois Grenelle I du 3 ao¾t 2009 et Grenelle II dôEngagement National pour lôEnvironnement (ENE) du 12 

juillet 2010 oblige dorénavant les PLU à justifier les objectifs de modération de la consommation des 

espaces agricoles, naturels et forestiers ¨ partir dôune analyse de cette consommation et ¨ d®finir des 

orientations dôam®nagement programm®es (OAP). 

Á La Loi dôAvenir pour lôAgriculture, lôAlimentation et la For°t du 13 octobre 2014 

Á La Loi Urbanisme & Habitat du 2 juillet 2003 avec notamment un P.A.D.D. qui nôest plus opposable aux tiers, 

mais dont la modification entraînerait une révision du P.L.U. 

Á La Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000 avec notamment la 

définition des nouvelles zones à urbaniser, des zones naturelles et des zones agricoles et la mutation des 

zones dôhabitat diffus NB d®sormais proscrites 

Á La Loi relative ¨ la lutte contre lôexclusion du 29 juillet 1998; 

Á La Loi relative au renforcement de la protection de lôenvironnement du 2 février 1995; 

Á La Loi dôorientation agricole du 9 juillet 1999; 

Á La Loi dôorientation foresti¯re du 9 juillet 2001; 

Á La Loi sur la protection et la mise en valeur des paysages du 8 janvier 1993; 

Á La Loi sur lôair et lôutilisation rationnelle de lô®nergie du 30 décembre 1996 

¶ La mise en îuvre des grandes orientations dôam®nagement et dôurbanisme d®finies dans le PADD 

 

La Loi du 24 mars 2014 sur lôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (ALUR) supprime le coefficient dôoccupation des 

sols (COS) ainsi que la possibilité de fixer une superficie minimale des terrains constructibles dans le règlement du plan 

local dôurbanisme (PLU).  

Ces deux outils disparaissent pour inciter les collectivités territoriales à établir un dispositif réglementaire qui traduise le 

projet de la collectivit® ¨ partir de lôensemble des outils ¨ leur disposition. Il sôagit en effet de privil®gier la combinaison des 

outils permettant de formaliser une véritable réflexion sur les formes urbaines dans le règlement notamment les règles de 

hauteur, gabarit, volume, emprise au sol, ou implantation par rapport aux limites séparatives.  
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La Loi ALUR introduit également de nouvelles dispositions, dont lôinstauration dôune part minimale de surface non 

imperméabilisée afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature en ville. 

Ainsi un des enjeux principaux du P.A.D.D. est le maintien et la pr®servation de lôenvironnement naturel et agricole et du 

cadre de vie. Cela se traduit par des orientations relatives au contrôle de la densification et de lôextension du b©ti, que ce 

soit dans les espaces agricoles, ou naturels par la préservation de la perméabilité des sols, et des espaces libres de 

toutes constructions. 

1.1. La suppression de la surface minimale 

La loi ALUR supprime la superficie minimale des terrains constructibles contenue dans le règlement du PLU. 

Cette superficie minimale des terrains constructibles permettait dôinterdire une construction lorsque la superficie de son 

terrain dôimplantation est inf®rieure ¨ un seuil minimal.  

En effet, cette fixation de la taille minimale des terrains a été identifiée comme un frein à la densification, mais également 

à la mixité sociale. Le législateur a jugé que les autres dispositions réglementaires constituaient une boîte à outils 

suffisante pour r®pondre aux objectifs de pr®servation du cadre de vie ou de gestion des contraintes dôassainissement.  

Par ailleurs, la possibilit® dôexiger une taille minimale des terrains pour les rendre constructibles ®tait subordonn®e ¨ 

lôexistence de contraintes techniques dôassainissement non collectif ou ¨ la n®cessit® de pr®server une urbanisation 

traditionnelle ou un int®r°t paysager. Elle sôest r®v®l®e peu efficace et souvent mal utilis®e, et a contribu® ¨ une sur 

consommation dôespace sans lien avec la r®alit® des contraintes ou la préservation de la qualité des secteurs concernés.  

Le premier volet de la r®forme de la loi ALUR a consist® en la publication de lôordonnance nÁ 2011-1539 du 16 novembre 

2011 relative à la définition des surfaces de plancher. Cette ordonnance a supprimé, à partir du 1er mars 2012, les 

notions de SHOB et de SHON pour les remplacer par lôunique notion de çsurface de plancher». Entrée en vigueur au 1er 

mars 2012, la «surface de plancherè est lôunique r®f®rence pour lôapplication de lôensemble des r¯gles dôurbanisme 

nécessitant auparavant un calcul des surfaces des constructions en SHOB ou en SHON. 

1.2. La suppression du Coefficient dõOccupation des Sols 

La loi ALUR supprime les coefficients dõoccupation du sol (COS) qui avait pour but de fixer une surface maximale 

constructible sur un terrain compte tenu de sa superficie.  

La mise en îuvre de ce COS dans les documents dôurbanisme a fait lôobjet de critiques. En effet, ¨ lôusage, le COS sôest 

révélé être un outil réducteur et peu adapté. Son utilisation dans certains documents dôurbanisme a souvent eu pour objet 

de limiter les droits ¨ construire et ainsi freiner la densification sans sôappuyer sur une v®ritable analyse et sur lôexpression 

dôobjectifs de qualit® urbaine. Le COS est donc abandonn® au profit dõautres r¯gles, telles que lôemprise au sol, la 

hauteur des b©timents ou bien encore lôimplantation de constructions par rapport aux limites s®paratives. Dor®navant il 

nôest plus possible de fixer un COS dans le PLU. 

 

1.3. La possibilit® dõinstaurer un coefficient dõespace vert 

Lôarticle L.151-22 du code de lôurbanisme permet ®galement au r¯glement, depuis la nouvelle loi ALUR, dôimposer une 

part minimale de surface non imperméabilisée ou écoaménageable afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de 

la nature en ville. Ce coefficient joue également un rôle sur la gestion des eaux de ruissellement et donc sur le risque 

inondation. 
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2. LES PRINCIPES DU ZONAGE ET DU RÈGLEMENT DU PLU 

2.1. Le zonage 

En coh®rence avec les objectifs et les options d®crites dans ce rapport de pr®sentation, le Plan Local dôUrbanisme 

découpe le territoire du Plan de la Tour en plusieurs zones distinctes : 

¶ les zones urbaines (U) qui correspondent à des secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les équipements 

publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter (article R. 151-18). 

¶ Les zones à urbaniser (AU), correspondant aux secteurs ne disposant pas actuellement des équipements 

nécessaires pour être urbanisés. Ces zones sont destinées à être ouvertes ¨ lôurbanisation (article R. 151-20) 

¶ les zones agricoles (A), correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles (article R. 151-22) 

¶ les zones naturelles et forestières (N), correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison (article R.121-24) :  

o soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique, 

o soit de lôexistence dôune exploitation foresti¯re,  

o soit de leur caract¯re dóespaces naturels, 

o soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles,  

o soit de la nécessité de prévenir les risques 

2.2. Le règlement 

Chaque zone est soumise ¨ des r¯gles propres conformes aux objectifs dôaménagement. ê chacune dôentre elles, 

correspond un règlement de 16 articles qui définit les règles dôoccupation du sol en compatibilit® avec les orientations 

g®n®rales du PADD et en conformit® et/ou en compl®ment avec les orientations dôam®nagements et de programmation. 

Le r¯glement par ailleurs sôoppose aussi aux travaux non soumis ¨ autorisation préalable. Par exemple, un abri de jardin 

de moins de 5mĮ, le stockage de voitures ou de caravanes hors dôusage, le concassage de b®ton sont interdits en zone 

agricole et ce y compris en dessous des seuils rendant une formalité obligatoire.  

Les principales évolutions réglementaires découlent majoritairement de la loi ALUR du 24 mars 2014. Les seize articles 

du règlement sont regroupés en trois sections répondant à trois questions :  

Quoi ?  

4  La destination générale des sols (articles 1 et 2)  

Comment ?  

4  Les conditions de lôoccupation du sol (articles 3 ¨ 13)  

4  Les conditions de desserte des terrains par les équipements (articles 3, 4 & 16)  

4  Les superficies minimales des terrains pour être constructibles (article 5) (abrogé) 

4  Les règles morphologiques (articles 6, 7, 8, 9 & 10)  

4  Les règles qualitatives (articles 11 & 13)  

4  Les règles de stationnement (article 12)  

4  Les règles de performances énergétiques et environnementales (article 15) 
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Combien ?  

4  Le coefficient dôemprise au sol (CES) (article 9)  

Lôarticle R.123-9 du Code de lôurbanisme pr®cise que le r¯glement peut comprendre tout ou partie des articles cit®s. 

Seules les r¯gles relatives ¨ lôimplantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et par rapport 

aux limites séparatives (articles 6 et 7) sont obligatoires. Quand elles ne sont pas fixées dans le règlement, elles doivent 

figurer dans les documents graphiques. 

Les règles définies ci-après tendent à être communes à toutes les zones, les règles particulières étant explicitées pour 

chaque zone dans la partie ci-après. 

a) La destination générale des sols (articles 1 et 2) 

Lõarticle 1 fixe les occupations et utilisations du sol interdites.  

Pour assurer le bon fonctionnement du territoire, organiser de fa­on rationnelle lôespace, le r¯glement d®finit les 

occupations et utilisations du sol qui ne peuvent être admises dans certaines zones. 

Lõarticle 2 indique celles qui sont autorisées sous conditions particulières. Ces conditions particulières sont fondées sur 

certains crit¯res : risques, nuisances, pr®servation du patrimoine, urbanistiques, é 

D¯s lors quôune occupation ou une utilisation du sol ne figure ni ¨ lôarticle 1 ni ¨ lôarticle 2, elle est admise dans la zone 

concernée. 

b) Les conditions de desserte des terrains par les équipements (articles 3 et4)  

Ces articles traitent de :  

Á Lõorganisation du maillage de voiries : Lõarticle 3 fixe les conditions de desserte des terrains par les voies 

publiques ou priv®es. Lôobjectif est dôassurer une bonne accessibilit® des espaces ¨ construire par un r®seau de 

voirie suffisamment dimensionné, répondant aux besoins de la zone à desservir en termes de capacité et 

participant ¨ un maillage de voie assurant une bonne desserte de lôensemble des quartiers. Pour lôensemble des 

zones, sont rappel®s les principes relatifs aux exigences de s®curit® publique, de d®fense contre lôincendie et de 

ramassage des ordures ménagères.  

Á Des accès : dans le cas o½ ils sont r®alis®s, les acc¯s sur le terrain dôassiette de lôop®ration sont uniquement 

r®glement®s pour lôautomobile (lôon ne r®glemente pas les acc¯s pi®tons par exemple). La configuration des 

accès doit répondre aux impératifs en termes de sécurité. 

Á La desserte en réseaux : lôarticle 4 fixe les conditions de desserte des terrains par les r®seaux publics dôeau, 

dô®lectricit® et dôassainissement. Les constructions en zones urbaines doivent °tre raccord®es aux réseaux 

publics dôeau potable et dôassainissement.  

c) La superficie minimale des terrains pour être constructibles (article 5)  

Cet article nôest plus r®glement® afin de prendre en compte la loi dôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (ALUR) qui 

supprime la possibilité de fixer une superficie minimale des terrains constructibles dans le règlement des plans locaux 

dôurbanisme (PLU). 

d) Les règles morphologiques (articles 6, 7, 8, 9 et 10)  

Les articles 6, 7 et 8 d®finissent les r¯gles dôimplantation des constructions sur la parcelle :  

Á Le premier par rapport aux voies et aux emprises publiques (implantations en recul ou ¨ lôalignement).  

Á Le deuxième par rapport aux limites séparatives (implantations en ordre continu, semi-continu ou discontinu, 

marges de fond de parcelle). Le terme de «limites séparatives» est employé pour désigner les limites du terrain 

autres que la (ou les) façade(s) sur voie. Cet article est détaillé pour chaque zone.  
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Á Le troisi¯me r®glemente lôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité 

foncière. 

Les articles 9 et 10 d®finissent lôemprise au sol et la hauteur maximale de la construction. Côest ¨ partir du cumul de ces 

deux r¯gles quôest d®fini le volume ¨ lôint®rieur duquel la construction doit sôinscrire. Cette disposition a pour objectif de 

traduire la forme urbaine souhaitée.  

Á Dans certaines zones, lôemprise au sol est r®glement®e, notamment dans les zones urbaines afin de limiter 

lôimperm®abilisation des sols ou de permettre lôa®ration des constructions.  

Á Dans lôensemble des zones, la hauteur est calcul®e ¨ lôégout du toit et à partir du niveau du sol naturel. Les 

conditions de mesure des hauteurs sont communes à toutes les zones. Des hauteurs différentes sont attribuées en 

fonction de la typologie urbaine et de la vocation attribuée à chaque zone ou secteur. 

e) Les règles qualitatives (articles 11 et 13)  

Lôarticle 11 r®glemente lôaspect ext®rieur des constructions dans un souci dôint®gration des b©timents nouveaux ¨ 

lôenvironnement urbain ou naturel et des ®l®ments de composition de lôexistant dans le cas dôextensions ou de 

modifications. Il peut aussi donner des prescriptions pour lôam®nagement des abords des constructions, notamment en ce 

qui concerne les clôtures.  

Les prescriptions règlementaires sont adapt®es en fonction des secteurs concern®s suivant quôil sôagit de quartiers ¨ 

caractère historique ou de quartiers plus récents. 

Lôarticle 13 d®finit les prescriptions concernant le traitement des espaces libres et des plantations. Il sôagit en lôoccurrence 

de mettre lôaccent sur le traitement qualitatif des espaces r®sidentiels qui participent au cadre de vie des habitants ou bien 

à la valorisation des zones économiques.  

Dans certaines zones, une partie des surfaces libres de toute occupation du sol doit être traitée en espaces verts en terre 

plantés (coefficient dôespace vert) et dôautres doivent °tre perm®ables (mise en place dôun coefficient de non-

imperméabilisation). 

f)  Les règles de stationnement (article 12)  

Lôarticle 12 fixe des normes de stationnement en fonction de la nature et de lôimportance des constructions ou 

installations. Le stationnement doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à 

cet effet. 

g) Le Coefficient dõoccupation des sols (Article 14)  

Cet article nôest plus r®glement® afin de prendre en compte la loi dôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (ALUR) qui 

supprime le coefficient dôoccupation des sols (COS). Ainsi, il faudra dor®navant appliquer le coefficient dôemprise au sol 

ainsi que les règles de prospects, de hauteur (articles 6 à 10) et des espaces libres et plantations (article 13) pour définir 

le volume enveloppe dans lequel la construction doit sôinscrire.  

h) Les règles de performance énergétique et environnementale (articles 15)  

Cet article vise à limiter la consommation dôénergie des constructions par lôorientation du bâti ou par lôinstallation de 

dispositifs de production dôénergie renouvelable et à réduire les espaces imperméabilisés. 

i) Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re dõinfrastructures et r®seaux de 

communications numériques (articles 16)  

Cet article peut fixer des obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 

d'infrastructures et réseaux de communications numériques. Il vise à permettre le développement de la fibre et des 

communications numériques en prévoyant notamment les infrastructures pour assurer le cheminement des câbles 

optiques et les modalités de raccordement. 
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3. LA JUSTIFICATIONS DE LôEVOLUTION DES ZONES ET DES REGLES 

APPLICABLES 
Lôenjeu majeur de la révision du plan local dôurbanisme est de faire en sorte que Plan de la Tour conserve son identit® 

villageoise dont le principal attrait réside dans la qualité de son cadre de vie et de préserver ainsi les paysages naturels et 

agricoles. Il sôagira donc d'assurer un d®veloppement urbain ma´tris® et durable au sein de lôenveloppe urbaine existante 

en valorisant le cadre de vie tout en satisfaisant les besoins identifiés dans le diagnostic.  

Pour chaque zone du PLU, sont présentées dans les chapitres à suivre, les motivations principales de leur création, 

leur maintien ou leurs évolutions par rapport au précédent document d'urbanisme (PLU 2007) et leurs 

caractéristiques essentielles. Dans un premier chapitre, ces évolutions du zonage et du règlement sont justifiées au 

regard des grands objectifs de la commune et des enjeux du territoire. Un second chapitre présente les différentes 

®volutions par secteur et le dernier chapitre explique les dispositions r¯glementaires communes ¨ lôensemble des zones. 

 

3.1. Un nouveau zonage construit au regard des enjeux du territoire et des orientations du PADD 

Les évolutions de la délimitation des zones du PLU se sont basées sur la prise en compte des enjeux du territoire et des 

orientations du PADD. Ces évolutions sont principalement justifiées par 3 objectifs phares de la commune qui sont : la 

maitrise de lôurbanisation au sein de lôenveloppe urbaine existante, la pr®servation de lôespace agricole et la prise en 

compte des risques naturels. 

Dans un premier temps, la commune souhaite un développement urbain maitrisé et durable, dans le respect du territoire 

et du cadre de vie et en cohérence avec ses objectifs en matière de croissance démographique et ses moyens 

d'équipement. Il sôagit donc de mod®rer la consommation fonci¯re pour maintenir lôidentité rurale de Plan de la Tour en 

maintenant le d®veloppement urbain au sein de lôenveloppe urbaine existante.  Pour cela, le PLU révisé a fait évoluer les 

zones urbaines et à urbaniser du PLU en vigueur principalement en : 

Á réduisant les zones urbaines en faveur de la zone naturelle ou agricole sur environ 50 ha (réduction des zones 

UE et des zones urbaines de certains hameaux) ; 

Á supprimant en grande partie les zones ¨ urbaniser d®finies sur des espaces naturels non continus de lôenveloppe 

urbaine existante (environ -18 ha) ; 

Á définissant deux secteurs de projet (zones à urbaniser) au sein de lôenveloppe urbaine existante ou en continuit® 

de cette dernière (environ 5 ha). 

Dans un second temps, il sôagit pour la commune de maintenir et renforcer lôactivit® agricole, moteur de lô®conomie locale. 

La délimitation de la zone agricole a donc été redéfinie afin de :  

Á  lôadapter ¨ la r®elle vocation des sols ; 

Á dôint®grer les espaces agricoles cultiv®s de qualit®s class®s AOC ; 

Á dô®viter les conflits dôusage avec les espaces urbanis®s.  

La zone agricole a ainsi été largement conforté avec une augmentation dôenviron 80 ha du fait dôune meilleure 

reconnaissance du territoire actuellement cultivé et du territoire naturel. 

Puis enfin, le développement responsable du territoire de Plan de la Tour ne peut se faire sans appréhender les risques 

environnementaux. Le projet de PLU sôest donc souci® de prendre en compte les risques naturels présents sur la 

commune et notamment le risque incendie de forêt et le risque inondation. Un travail fin de zonage a ainsi été effectué 

afin de déclasser les zones urbanisées confrontées aux risques naturels et les dispositions règlementaires ont été 

complétées. 
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3.1.1. LA REPONSE A LA MAITRISE DE LõURBANISATION EN COHERENCE AVEC LES BESOINS EN 

MATIERE DõHABITAT  

a) Les évolutions des zones urbaines mixtes pour maitriser le développement urbain en 

cohérence avec les besoins en matière d'habitat 

Les zones urbaines du PLU correspondent aux espaces déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics 

existants ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Les principales zones urbaines constructibles sont maintenues dans le PLU. Le règlement des zones urbaines mixtes 

(densit®, hauteur, type de constructions admisesé) permet de r®pondre aux objectifs du PADD relevant dôune plus 

grande diversité des fonctions urbaines et sociales dans les quartiers tout en promouvant une urbanisation à échelle 

humaine. 

Dans ces zones ¨ vocation mixte, les nouvelles installations non compatibles avec la vie urbaine et lôhabitat comme 

lôindustrie sont interdites, afin de garantir lôattractivit® des centralit®s ou des quartiers périphériques, la mise en valeur du 

patrimoine ainsi que la maîtrise des flux de circulation. La zone UD est plus résidentielle. 

Les zones urbaines totalisent 210,6 ha et représentent 5,3% du territoire communal. 

× Rappel du caractère des zones et justification générale de leur règlement 

La zone urbanisée comprend 6 zones où les constructions à destination d'habitat sont possibles. Le PLU révisé ne 

modifie qu'à la marge les vocations des zones en créant un secteur UDa spécifique aux espaces autour du hameau du 

Vernet pour une préservation renforcée et en autorisant désormais des constructions d'habitation dans la zone UE 

initialement dédiée, dans le PLU en vigueur, exclusivement aux équipements publics et culturels. 

Caractère et justification générale de la zone UA  

La zone UA représente le bâti ancien à caractère patrimonial continu et dense devant être préservé, mais offrant des 

possibilités de reconstruction, de réhabilitation, de densification. Ce zonage s'applique au village, mais également aux 

hameaux dont la taille et le niveau d'équipements public le justifient. Ces derniers dont la morphologie est différente du 

centre village sont classés en secteur UAh.  

Le centre ancien et les hameaux concernés étant des éléments majeurs du patrimoine plantourian, du point de vue 

historique et architectural, les règles définissant les utilisations des sols visent à préserver et conforter cette fonction 

essentielle.  

Les zones UA sont des zones déjà constituées, très denses et ne sont pas appelées à évoluer. Les règles enregistrent la 

situation existante afin de garantir tant la volum®trie existant que lôaspect des constructions. Ainsi, la hauteur des 

constructions est limitée à la hauteur des constructions existantes ou à la hauteur des constructions mitoyennes ou 

avoisinantes sans pouvoir, cependant, dépasser 9 mètres à lô®gout du toit au pied de chaque fa­ade. 

Le secteur UAh correspondant aux hameaux a pour spécificité une inconstructibilité des parcelles de PATEC entourant le 

bâti. 

Le règlement de la zone UA respecte la forme urbaine du centre ancien, privilégiant une implantation dense en ordre 

continu le long des voies et sa typologie. 

Caractère et justification générale de la zone UB  

Il s'agit des quartiers péricentraux du village ancien et du lotissement la « Buon Aïgo ». La forme urbaine dominante 

correspond à de petits immeubles, un habitat pavillonnaire dense, et des équipements publics. En continuité avec la zone 

UA ces quartiers sont destinés à la densification du tissu urbain central du village. La hauteur des constructions 

autorisées dans la zone a été réduite à 6 m afin de respecter la forme urbaine en place. 
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Caractère et justification générale de la zone UC  

Cette zone correspond aux terrains desservis en assainissement et qui sont principalement destinés à l'habitat individuel. 
L'emprise au sol sur cette zone a été réduite afin de traduire la densité induite par l'ancien COS correspondant à la 
densité existante observée sur cette zone. 

Caractère et justification générale de la zone UD  

La zone UD correspond aux terrains partiellement équipés où préexiste un habitat pavillonnaire. Elle est destinée à être 

densifiée sous la même forme. Elle comprend un secteur UDa localisé autour du hameau du Vernet, qui se différencie 

uniquement par une hauteur autorisée moindre liée à la préservation du site. 

Caractère et justification générale de la zone UE  

La zone UE correspond à une zone mixte dô®quipements et d'habitat existants ou à créer généralement sur des terrains 

de maitrise publique. Le PLU révisé a ouvert cette zone, auparavant uniquement dédié aux équipements, aux 

constructions d'habitation au regard de leur situation à proximité du centre-ville sur de larges tènements fonciers. 

× Justification des évolutions des zones urbaines  

 

 

Zone U du PLU 2007 : 243,9 ha / 6,4% du territoire 

Zone U du PLU révisé : 210,6 ha / 5,3% du territoire 

- 33,26 ha, soit une réduction de 14% 

Principales évolutions de la zone urbaine 
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Mutation des zones U du PLU en vigueur dans le projet de PLU  

Le PLU révisé  réduit la zone urbaine de 35 ha, ce qui s'explique principalement par :  

Á la suppression de la zone UE de la grande vigne du Vallat d'Emponne reclasser en zone agricole pour être 

conforme à la vocation réelle du sol ; 

Á la suppression de la zone UEc du Rève de l'Oiseau reclasser en zone naturelle pour être conforme à la vocation 

réelle du sol ; 

Á l'ajustement des zones UAh aux périmètres des PATEC ; 

Á l'ajustement des zones urbaines pour prendre en compte le risque inondation : reclassement des secteurs 

touchés par l'aléa en zone naturelle ; 

Á le reclassement de zone UC et UD pas suffisamment équipé et desservi en zone à urbaniser. 
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Origine des zones U du PLU révisé 

Le PLU révisé crée seulement 2,4 ha de zone urbaine, ce qui s'explique par des ajustements à la marge pour soit :  

Á  se conformer à la vocation réelle du sol ; 

Á créer une limite franche entre zone agricole et zone urbaine pour éviter les conflits d'usage ; 

Á favoriser l'installation d'un jeune agriculteur en permettant une habitation à proximité de son exploitation. 
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× Synthèse des évolutions règlementaires dans les zones urbaines 

PLU 2007 PLU RÉVISÉ 

zone 
Superf. 
min. de 
terrain 

CES Hauteur 
Coef. 
Esp. 
Vert 

COS zone CES Hauteur 
Coef. 

Esp. Vert 

UA 
- 

- 
9 m - - 

UA - 
9 m - 

UAh - UAh - 

UB - 30% 

Á 9m 
Á 6 m en 

NAT 
20% - UB 

Á 30% 
Á 15m² abris de 

jardin 

Á 6 m  
Á 2,5 pour abris 

de jardin 
20% 

UC 
750m² 
(abrogé) 

Á 30% 
Á +5% piscine & 

annexe 
Á 40% hôtel 

6 m 

40% 

Á 0,15 
Á 0,30 

pour 
hôtel 

UC 

Á 15% 
Á 40% hôtel 
Á +5% piscine & 

annexe 
Á 15m² abris de 

jardin 

Á 6m 
Á 3 m en NAT 
Á 2,5 pour abris 

de jardin 

40% 

UD 
1500m² 
(abrogé) 

Á 15% avec 
annexes 
Á +5% piscine & 

annexe 

6 m 0,12 UD 

Á 12%  
Á 15% si H=3m 
Á +5% piscine & 

annexe  
Á 15m² abris de 

jardin 

40% 

      UDa 3 m 

      UE - 
Á 9m  
Á 2,5 pour abris 

de jardin 
20% 

NAT = Servitude non altius tollendi H = Hauteur 

 

b) Les évolutions des zones à urbaniser pour maitriser le développement urbain en cohérence 

avec les besoins en matière d'habitat 

Rappel de lõarticle R.151-20 du code de lõurbanisme : Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être 

classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en 
ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées :  

- soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble,  
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévue par les orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan 
local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

La commune du Plan de la Tour comprend uniquement une zone 1AU comprenant deux secteurs. Ces zones dôextension 

urbaines répondent aux objectifs du PADD de maitrise de lôurbanisation dans lôenveloppe existante, en continuité des 

zones urbanisées et à proximité immédiate des réseaux suffisants (voies publiques, eau, électricité, assainissement...) 

pour desservir les constructions à implanter dans la zone.  
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× Rappel du caractère des zones et justification générale de leur règlement 

La zone 1AU est une zone dôurbanisation future urbanisable ¨ vocation principale dôhabitat, insuffisamment ®quip®e. Son 

urbanisation se fera au fur et à mesure de la réalisation des équipements nécessaires. Elle comprend deux secteurs qui 

se différencient par des emprises au sol différentes :  

¶ Le secteur 1AUb, issu du pr®c®dent PLU et en cours dôurbanisation, situé au sud du hameau des Ricards,  

¶ Le secteur 1AUD nouvellement cr®® au sein dôune ancienne zone UD pr®sentant des probl¯mes dôacc¯s et de 
desserte par les réseaux. 

Lô®ch®ance dôurbanisation des secteurs est à moyen et court terme. 

× Justification des évolutions des zones urbaines  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mutation des zones AU du PLU en vigueur dans le projet de PLU  

Le PLU révisé  réduit la zone AU de 18,5 ha pour ne pas créer d'étalement urbain et développer au maximum la 

commune dans l'enveloppe urbaine existante. Ainsi, les zones AU fermées du PLU en vigueur sont supprimées, 

notamment celle du quartier Mouisy et reclasser en zone agricole ou naturelle selon l'occupation réelle du sol. De plus, la 

zone 1AUa du Clos étant réalisée et déjà urbanisé, elle a été reclassée en zone urbaine. 

 

Zone AU du PLU 2007 : 19,4 ha / 0,5% du territoire Zone AU du PLU révisé : 5,2 ha / 0,1% du territoire 

- 14,1 ha, soit une réduction de 73% 

Principales évolutions de la zone urbaine 
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Origine de la zone AU du PLU révisé 

Le PLU révisé crée seulement 4,3 ha de zone à urbaniser essentiellement issue d'une ancienne zone urbaine UD non 

suffisamment équipée et viabilisée.  
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× Synthèse des évolutions règlementaires dans les zones à urbaniser 

PLU 2007 PLU RÉVISÉ 

zone 
Superf. 
min. de 
terrain 

CES Hauteur 
Coef. 
Esp. 
Vert 

COS zone CES Hauteur 
Coef. 

Esp. Vert 

AU 

- 

- - - -     

1AUa 

Á 30% 
Á +5% piscine & 

annexe 
6 m 40% 

0,20   

6 m 40% 1AUb 
Á 20%  
Á +5% piscine & 

annexe  
0,15 1AUb 

Á 10%  
Á +5% piscine & 

annexe 

      AUD 
Á 12%   
Á +5% piscine & 

annexe 

 

c) Les évolutions des secteurs de mixité sociale en réponse aux besoins en matière d'habitat 

Les secteurs de mixité sociale (SMS) ont été revus afin de compléter en douceur le parc de logements sociaux de la 

commune conformément aux besoins identifiés dans le diagnostic. Ainsi, des secteurs de mixité sociale ont été supprimés 

ou réduits. Il sôagit de ceux qui : 

Á ont été réalisés ; 

Á  ont ®t® consomm®s par des projets nôayant pas donn® lieu ¨ des logements sociaux ; 

Á  nô®tait plus souhaitable. 

Dôautres SMS ont ®t® créées afin que le PLU révisé réponde à son objectif "d'assurer une mixité sociale en cohérence 

avec le PLH en cours dô®laboration, en renfor­ant lôoffre de logements locatifs sociaux, particuli¯rement dans le b©ti 

ancien". Les taux de LLS souhaité ont ainsi été réévalués à 50% pour tous les SMS sauf le n°7 qui est en cours de 

réalisation.  

Evolution des Secteurs de Mixité Sociale :
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 SMS du PLU en vigueur  :    SMS du PLU révisé  : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mise en place de ces secteurs de mixité sociale permettrait la création d'environ 78 logements locatifs sociaux sur 

les sept secteurs de mixité sociale en projet dans le PLU révisé. Cela répond ainsi aux objectifs du SCoT de créer au 

moins 25% par an de lôobjectif de cr®ation de r®sidences principales (Besoin de 306 logements identifi® par lôhypoth¯se 

de croissance intermédiaire_cf. diag_ soit 176 résidences principales et donc 44 logements locatifs sociaux) 

Á Zone UB ¨ vocation dôhabitat collectif Ą Taux de LLS à 50% avec CES à 0,3  

Á Zone 1AUD à vocation habitat intermédiaire Ą Taux de LLS à 50% avec CES à 0,12  

Á Zone UC  à vocation pavillonnaire ou habitat intermédiaire Ą Taux de LLS à 50% avec CES à 0,15  
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3.1.2. LõAMELIORATION DE LA QUALITE DE VIE DES OCCUPANTS DES HABITATIONS EXISTANTES EN 

ZONE NATURELLE ET AGRICOLE  

× Rappel du contexte   

Lô®volution trop stricte des lois a empêché toute évolution à minima du bâti existant en zone agricole et naturelle, alors 

que lôhabitat dispers® est une composante forte pour la plupart des communes.  

Á La Loi ALUR, la Loi dôAvenir pour lôAgriculture, lôAlimentation et la For°t (LAAF) du 13 octobre 2014 engage la 

transition de lôagriculture fran­aise vers un nouveau mod¯le : plus respectueux ®cologiquement, socialement, et 

performant sur le plan économique. Elle promeut et accompagne ainsi le renouvellement des pratiques agricoles 

et prévoit la prise en compte de ces besoins de développement dans le diagnostic du PLU.  

Á Dans les zones agricoles et naturelles, la loi LAAF (loi dôavenir sur lôagriculture, lôalimentation et la for°t) du 13 

octobre 2014 permet aux b©timents ¨ usage dôhabitation de faire lôobjet dôune extension d¯s lors que cette 

extension ne compromet pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re.  

Á Mais, il est apparu nécessaire de compléter cette mesure.  

Á En effet, la loi Macron (loi pour la Croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques) du 6 août 2015 

autorise pour les habitations en zone N et A la construction des annexes (garages, abris de jardin ou pour petits 

animauxé), sous r®serve de ne pas compromettre l'activit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site. Cet 

amendement vise à compléter les lois ALUR et LAAF en permettant l'évolution des habitations non agricoles 

situées en zone agricole et naturelle. Le règlement du PLU devra définir des dispositions encadrant ces annexes 

(hauteur, implantation, emprise). Cette mesure vise à permettre l'évolution naturelle et nécessaire du bâti 

dispersé existant en zone agricole et naturelle. 

× Le projet de PLU : maintien des extensions et des annexes admises  

Le PLU en vigueur autorisait déjà en zone naturelle l'agrandissement des constructions ¨ usage dôhabitation dôexistence 

l®gale. Lôagrandissement ®tait limit® ¨ 30% de la surface de plancher originelle, sans que la surface de plancher au final 

(construction + extension) ne d®passe 200 mĮ, ainsi que la construction dôannexes dans la limite de 60 m². Les piscines 

®taient autoris®es en compl®ment de lôhabitation, une surface totale de 25 mĮ ®tait autoris®e pour leurs annexes (local 

technique, pool house). Un abri de jardin dôune surface maximale de 15 m² hors îuvre et 2,50 mètres de hauteur 

maximum était également autorisé.  

La commune de Plan de la Tour  a donc choisi de se saisir de la possibilité donnée par la loi Macron pour maintenir 

lôautorisation des extensions mesur®es, des annexes et des piscines dans les zones agricoles et naturelles. Toutefois, il 

n'est pas question de remettre en cause le principe de la zone agricole et naturelle. Ainsi, le PLU encadre ces extensions 

et annexes possibles en zone Agricole et Naturelle en autorisant uniquement « lôextension et les annexes des bâtiments 

dôhabitation existants (y compris les piscines) d¯s lors quôils ne compromettent pas lôactivit® agricole ou la qualit® 

paysagère du site et sous les conditions suivantes : 

Á Que la surface de plancher initiale du b©timent ¨ usage dôhabitation légalement autorisé soit au moins égale à 

40m² ;  

Á Que le projet ne conduise pas à un accroissement de plus de 30 % de la surface de plancher existante au PLU 

approuv® et nôexc¯de pas un total de 300 mĮ de surface de plancher par unit® fonci¯re (existant + extension+ 

annexes génératrices de surface de plancher) ;  

Á Que des haies ou des dispositifs végétaux similaires séparent les habitations des espaces agricoles cultivés afin 

de limiter les conflits de dôusage.  

 

Á  Que les constructions annexes ne soient pas ®loign®es de plus de 30 m des b©timents dôhabitation et que leur 

emprise au sol maximale soit de : 
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o 60m²  pour le bâtiment à usage de stationnement. 

o 25 m² pour les annexes à la piscine 

o 15 m² pour les abris de jardin dont la hauteur maximum autorisée est de 2,50 mètres. » 

Ainsi, le PLU introduit une limitation de la surface de plancher cr®er par lôextension qui ne doit pas exc®der 30 % et doit 

être au maximum de 300m². De plus, ces extensions doivent être rattachées au bâtiment existant. Le projet ne rend ainsi 

en aucun cas possible la construction dôune nouvelle habitation ind®pendante.  

Le PLU instaure ®galement comme condition au droit dôextension des habitations existantes, une surface de plancher 

minimum de 40 m². Cette limite a été fixée dans le PLU afin dô®viter la transformation de cabanons ou de garages en 

logements et donc la création de nouvelles habitations. 

Pour r®pondre ¨ lôobjectif inscrit dans le PADD de diversifier les offres en mati¯re de tourisme, la commune souhaite 

permettre le développement de lôh®bergement insolite. Côest un h®bergement qui par son originalit® sort du cadre normatif 

usuel des hébergements traditionnels. Il est destiné à répondre exclusivement à une demande de « tourisme vert », par 

une implantation dans un environnement ext®rieur, naturel et privil®gi® et bas® sur le respect de lôenvironnement. 

Pour favoriser cette offre en mati¯re de tourisme vert, il est pr®vu dôautoriser en zone A et N, la cr®ation dôannexes aux 

habitations ayant une existence légale et conformément ¨ lôarticle L 151-12 du Code de lôUrbanisme. 

Ces habitats insolites doivent être très strictement encadrés. Seuls les propriétaires se déclarant loueurs saisonniers de 

meubl®s pourront b®n®ficier de lôimplantation de deux habitats insolites, dôune emprise au sol maximale de 18m² par 

habitat, dôune hauteur maximale de 3 m¯tres au faitage. Lôimplantation doit °tre r®versible donc sans fondations. La 

construction doit être faite avec des matériaux écologiques, ou de type yourte, tipi, ou roulotte traditionnelle et munie dôun 

assainissement individuel autonome respectant les normes en vigueur.  

Enfin, lôimplantation paysag¯re de qualit® doit assurer la compatibilit® avec le maintien du caract¯re naturel de la zone et 

ne pas compromettre ou g°ner lôactivit® agricole. 
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× Incidences du projet  

Plan de la tour est une commune 

comprenant un nombre important 

dôhabitations isolées et dispersées au sein 

des espaces agricoles et naturels : environ 

500 habitations dénombrées en zones A et 

N du projet de PLU. Un peu plus dôun tiers 

sont des habitations de grandes surfaces 

ayant déjà atteint la limite règlementaire de 

300 m² de surface de plancher imposée 

par le projet de règlement. 

Ainsi, environ 300 habitations pourront 

b®n®ficier de la possibilit® dôextension de 

30 % de la surface de plancher existante : 

soit environ 70 habitations en zone 

agricole et environ 240 en zone naturelle.  

Ces extensions entraîneraient une 

consommation foncière potentielle 

dôenviron 1,17 ha dôemprise au sol1, soit 

une moyenne de 38 mĮ dôemprise au sol 

totale par habitation : extension et annexes 

comprises. 

 

 

 

 

 

Cependant, lôimpact des extensions potentielles sur les zones naturelles et agricoles est limité par les règles du PLU qui 

oblige une implantation en continuité ou en sur®l®vation de lôhabitation existante pour ce qui est de lôhabitable, et un 

regroupement des annexes autour de lôhabitation, dans un périmètre de 30 m maximum. 

Lôhabitat insolite restant une activit® ¨ la marge et ne concernant quôun petit nombre de propri®t®s nôimpactera que tr¯s 

faiblement les secteurs concernés. 

 

 

 

                                                           
1 Calcul effectu® ¨ partir de la base de donn®es du cadastre donnant des surfaces dôemprise au sol et les gabarits autorisés dans le règlement des 

zones A et N du PLU. Choix retenu pour la conversion des surfaces de plancher (SP) en emprise au sol (ES) : exemple pour les 300m² de SP 

maximale autorisées : 300m² de SP dont 150m² de SP sur 1 niveau et 150m² de SP sur 2 niveaux = 225m² de SP au sol = 259 m² dôES (+15% pour 

lô®paisseur des murs). 
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3.1.3. LA REPONSE AUX BESOINS EN EQUIPEMENT 

a) Les évolutions de la zone UE en réponse aux besoins en équipement 

× Rappel du caractère de la zone et justification générale de son règlement 

La zone UE correspond à une zone mixte dô®quipements et d'habitat existants ou à créer généralement sur des terrains 

de maitrise publique. Le PLU révisé a ouvert cette zone, auparavant uniquement dédié aux équipements, aux 

constructions d'habitation au regard de leur situation à proximité du centre-ville sur de larges tènements fonciers. Ainsi, le 

règlement limite la hauteur des constructions d'habitation à 9m en se basant sur les formes urbaines existantes aux 

alentours des zones UE, c'est à dire en périphérie du tissu villageois de Plan de la Tour. 

× Justification des évolutions de la zone UE  

Les évolutions de la zone UE sont illustrées dans le chapitre précédent 4.1.1.a) relatif aux évolutions des zones urbaines. 

Les suppressions des zones UE réalisées par le PLU révisé sont également justifiées dans ce même chapitre. Le PLU 

révisé conforte les équipements de la commune en agrandissant la zone UE existante du boulodrome et en créant une 

zone UE dédiée à un bâtiment technique. 

Zone UE du PLU 2007 : 24,5 ha 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone UE du PLU révisé : 5,5 ha 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 19 ha, soit une réduction de 78% de la zone UE 
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× Synthèse des évolutions règlementaires dans les zones urbaines 

PLU 2007 PLU RÉVISÉ 

zone 
Superf. 
min. de 
terrain 

CES Hauteur 
Coef. 
Esp. 
Vert 

COS zone CES Hauteur 
Coef. 

Esp. Vert 

UE - - - - - UE - Á 9m  
Á 2,5 pour abris 

de jardin 
Á NR pour les 

équipements 
publics 

20% 
UEc - - - - -   

b) La création d'un secteur Ns de Taille et de Capacité d'Accueil Limitées (STECAL) pour 

conforter les équipements existants du tennis 

La commune possède 4 cours de tennis au quartier Mouisy que le PLU de 2007 avait classé en zone Agricole. Afin de 

conforter ces ®quipements existants et dô°tre compatible avec la r®elle occupation du sol tout en sôinscrivant dans 

lôenvironnement naturel dans lequel se trouve les cours de tennis, le PLU r®vis® cr®e un nouveau zonage sp®cifiquement 

dédié à ces équipements sportifs et dans lequel pourra être autorisées de nouvelles constructions, installations ou 

aménagements nécessaires au club de tennis communal. Pour autoriser ce projet dôextension du club de tennis en zone 

naturelle, la cr®ation dôun Secteur de Taille et de Capacit® dôAccueil Limit®es (STECAL) est n®cessaire, conformément à 

lôarticle L151-13 du code de lôurbanisme. Un sous-secteur Ns est donc créé correspondant uniquement au périmètre du 

STECAL, c'est-à-dire aux équipements du tennis actuels et futurs. 

Situation sur le PLU 2007     Situation sur le PLU révisé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément à l'article L 151-13 du code de l'urbanisme, les constructions nouvelles dans les STECAL devront justifier 

de l'absence d'impact sur l'activité agricole, le paysage, et l'environnement naturel. Pour cela, des règles de hauteur, de 

densité, d'implantation, permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone, doivent être définies dans le règlement du PLU.  

C'est dans ce souci de bonne insertion dans l'environnement, que le règlement du PLU précise des caractéristiques de 

hauteurs, de raccordement aux réseaux et de densité pour le secteur Ns. Une emprise au sol maximal de 5% de lôunit® 

foncière est ainsi exigée (existante + projetée) dans une limite de 200m² de surface de plancher afin de conserver une 

densité limitée. 
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La définition d'une Orientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) sur ce secteur de taille et de capacité limitées 

permet, au-delà des règles générales du secteur Ns, de définir un principe d'aménagement précis et adapté au STECAL 

afin de garantir un projet intégré à son environnement. LôOAP pr®cise ainsi notamment le lieu dôimplantation du b©ti, les 

accès, les stationnements et les éléments de paysage à préserver (cf. chapitre II des OAP). 

× La justification de la délimitation du STECAL dans le respect du caractère exceptionnel 

posé par la loi, eu égard aux caractéristiques du territoire et de la zone concernée, 

ainsi qu'à la nature du projet envisagé 

Les STECAL ne doivent pas porter atteinte à l'environnement naturel. En effet, l'article L151-13 du code de l'urbanisme 

autorise les STECAL, à titre exceptionnel, mais le PLU doit préciser les conditions de hauteur, d'implantation et de densité 

des constructions, permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Pour cela, la délimitation du STECAL a été précisément étudiée. 

Choix de délimitation du STECAL 

Lôimplantation du STECAL prend en compte les crit¯res suivants :  

Á l'occupation du sol : secteur déjà artificialisé et présence dôun bâti existant, 

Á les enjeux paysagers : espace peu perceptible depuis la voie, 

Á les enjeux environnementaux présents sur le territoire : peu dôenjeux environnementaux sur ce secteur et 

préservation des boisements existants. 

Ensuite, les dimensions du STECAL ont été ajustées en tenant compte du fait que l'exercice de la réflexion en termes 

d'intégration dans l'environnement doit encore être possible au stade des études de mise au point du projet de permis de 

construire. Ainsi, le STECAL doit être suffisamment large pour permettre un ajustement fin aux conditions géographiques 

locales : arbres, rochers, fossés, microrelief, haies, etc. 

Un projet pour conforter les équipements sportifs existants au caractère exceptionnel 

Le PLU en vigueur ne comprenait pas de STECAL. Le projet de PLU révisé créé uniquement trois STECAL sur la 

commune de Plan de la Tour, deux en zone naturelle et un en zone Agricole. Le STECAL Ns, uniquement créé pour 

conforter les équipements sportifs existants, r®pond donc pleinement au caract¯re exceptionnel pos® par lôarticle L151-13 

du code de lôurbanisme. 

Un secteur de taille limitée 

La surface du STECAL est limitée au regard de la surface totale de la zone Naturelle du PLU et du territoire communal. 

En effet, avec une surface dõenviron 6 085 m², la taille du STECAL est limitée par rapport à :  

Á la surface de la zone Naturelle  du PLU : 0,023% de l'ensemble de la zone N 

Á la surface du territoire communal de Plan de la Tour : 0,015% du territoire 

Un secteur de capacit® dôaccueil limit®e 

La capacité d'accueil du STECAL est limitée par le règlement qui n'autorise qu'une emprise au sol maximale de 5% de 

lôunit® fonci¯re dans la limite de 200mĮ de surface de plancher. De plus, le STECAL fait l'objet d'une orientation 

d'aménagement et de programmation (OAP) afin de répondre au mieux aux exigences en matière d'implantation et de 

préservation de l'environnement naturel dans lequel il s'inscrit. 

c) Une nouvelle règle pour la prise en compte des infrastructures et réseaux de communication 

électronique 

Depuis la loi Grenelle, de nouvelles dispositions ont été introduites dont celles concernant les obligations imposées en 

mati¯re dôinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques.  
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Le PLU révisé prend en compte cette évolution en introduisant un nouvel article 16 dans le règlement écrit relatif aux 

obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re dôinfrastructures et r®seaux de communications num®riques. Cet 

article impose ainsi pour certains projets d'ensemble à usage d'habitation et certains projets d'activités, la réalisation des 

équipements nécessaires au raccordement à la fibre optique. 

d) Les évolutions des Emplacements réservés pour conforter les équipements de la commune 

Le PLU met en place les outils permettant à terme la réalisation des diff®rents projets et dôapporter une r®ponse aux 

besoins actuels et futurs de la population communale. Dans cette perspective, les emplacements réservés, visant à la 

maîtrise foncière des terrains, ont été toilett®s et compl®t®s dans le cadre de lô®laboration du PLU. 

Les emplacements réservés sont mis en place pour faciliter la faisabilité des opérations projetées et lôacquisition des 

terrains correspondants. Peuvent °tre distingu®s les emplacements dôinfrastructure (voies routières, piétonnières) et ceux 

de superstructures (équipements culturels, scolaires, sociaux, cimetières, parcs de stationnement).Le PLU définit leur 

emprise exacte sur le document graphique du règlement et précise leur destination prévue, ainsi que la collectivité, le 

service ou organisme public bénéficiaire. Ces emplacements réservés mis en place dans le PLU sont de plusieurs types : 

la réservation pour voirie et la réservation pour équipements 

Le PLU révisé permet de mettre en place de nouveaux emplacements réservés pour améliorer la traversée des hameaux 

et pour créer de nouveaux équipements : parkings, jardins publics, cheminements piétons... 

Evolutions des ER entre le PLU 2007 et le PLU révisé 
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3.1.4. LA PROTECTION ET LE RENFORCEMENT DES ESPACES AGRICOLES  

a) Les évolutions de la zone A pour conforter l'activité et les espaces agricoles 

× Rappel du caractère de la zone A et justification générale de son règlement 

La zone A est une zone agricole faisant l'objet d'une protection particulière en raison du potentiel agronomique, biologique 

ou économique des terres agricoles. Elle comprend 2 secteurs :  

Á Un secteur Ai dôextension agricole en milieu naturel dans lequel les nouvelles constructions dôhabitation sont 

interdites. 

Á Un secteur Av , secteur de taille et de capacit® dôaccueil limit®e (STECAL) identifié en application de l'article 

L151-13 du Code de l'Urbanisme pour la cr®ation dôun nouveau domaine agricole comprenant une habitation et 

ses annexes et des b©timents techniques n®cessaires ¨ lôexploitation et ¨ la vinification .  

Le PLU révisé permet de r®pondre ¨ son objectif de maintenir et renforcer lôactivit® agricole moteur de lô®conomie local en 

red®limitant une zone agricole large et homog¯ne facilitant le travail des agriculteurs en ®vitant les conflits dôusage tout en 

participant à la préservation des paysages de Plan de la Tour. Le PLU r®vis® permet ®galement lôam®lioration du cadre de 

vie des habitations existantes dans la zone agricole en autorisant sous condition une extension limitée des habitations 

dans la zone agricole. 

× Justification des évolutions de la zone A 

  Zone A du PLU 2007 : 922,6 ha / 24,4% du territoire 

Zone A du PLU révisé : 1005,1 ha / 26,5% du territoire 

+ 82,5 ha, soit une augmentation de 9% 

Principales évolutions de la zone urbaine 








































































































































